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CONVENTION DE COLLABORATION

MISSION CONFIEE A UN DOCTORANT-CONSEIL

Vu l’article L123-3 du code de l’éducation ;

Vu l’article L412-1 du code de la recherche ;

Vu le décret n°85-402 du 3 avril 1985 modifié relatif aux allocations de recherche, notamment son article 3 ;

Vu l’arrêté du 7 août 2006 relatif à la formation doctorale, notamment ses articles 4 et 16 ;

ENTRE:

L’université Paris Ouest – Nanterre La Défense
Située 200, avenue de la République 92 001 Nanterre Cédex
Représentée par sa Présidente, Madame MADEUF
Ci-après désignée comme « l’université » ;

Civilité  ………………………………. ;

Nom : ………………………………………….. ; Prénom :……………………………………………

Ecole doctorale : Sciences Juridiques et Politiques
Ci-après désigné comme « le doctorant » ;

D’une part ;

L’entreprise, l’administration ou la collectivité territoriale ……………….

Dont le siège social est situé………………………….

Représentée par M. (Mme, Mlle)…………………préciser le nom et la qualité

Ci-après désignée comme « l’organisme »

D’autre part, il est convenu ce qui suit :

Article 1 :  Dans le cadre de sa politique d’ouverture vers le monde de la recherche et pour répondre aux besoins de son activité, l’organisme confie à l’université, qui l’accepte, la mission suivante : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Article 2: Cette mission, d’une durée de … jours, s’exercera  à compter du………………jusqu’au……………. (Préciser si nécessaire les modalités et la répartition du temps de travail au cours de la période).

Elle s’effectuera parallèlement aux travaux de recherche menés par le doctorant. L’accomplissement de la mission ne pourra empêcher le doctorant d’assister aux enseignements et séminaires organisés par l’école doctorale, sauf accord du directeur de l’école doctorale. 

Article 3 : En contrepartie de la réalisation de la présente mission par l’université, l’organisme s’engage à verser à l’université la somme de  (1) :

                 Montant :  ……euros.

                       TVA :  .……euros

          Montant total :…….euros 

La somme sera versée au nom de l’agent comptable de l’université…….. (préciser dans cet article la date et les modalités de versement, à définir conjointement entre les parties).

Article 4: Le doctorant se soumettra aux règles d’hygiène, de sécurité et aux dispositions non disciplinaires du règlement en vigueur dans l’organisme. Le doctorant est rattaché au régime général de protection des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

Article 5 : L’organisme s’engage à mettre à disposition du doctorant les informations et moyens matériels nécessaires à l’accomplissement de la mission (article à préciser en fonction de la mission).

Article 6 : Les modalités de l’évaluation de la mission accomplie par le doctorant, associant l’université et l’organisme, doivent être définies et précisées dans cet article.

Article 7 : Le doctorant et les membres de l’école doctorale chargés du suivi et de l’évaluation de la mission sont tenus à la confidentialité des informations dont le doctorant a eu connaissance et  relatives à l’organisme. Lorsque le doctorant réalise des documents internes à l’organisme, ces documents peuvent –sous réserve de l’accord de l’organisme-  être examinés par les membres de l’école doctorale chargés du suivi et de l’évaluation de la mission mais ne sont pas conservés par l'établissement d’enseignement supérieur.

Article 8 : Les dispositions du code de la propriété intellectuelle s’appliquent aux résultats des travaux réalisés dans le cadre de la mission définie à l’article 1 de la présente convention. 

Lorsque le doctorant crée ou participe à la création d’un logiciel ou fait une invention, il est assimilé à un salarié de l’organisme.

Les conditions dans lesquelles est intéressé le doctorant à l’exploitation du logiciel ou de l’invention mentionnés à l’alinéa précédent sont fixées par un contrat conclu entre le doctorant et l’organisme.

Article 9 :  Le présent contrat pourra être résilié de plein droit par l’une des parties en cas d’inexécution par l’autre partie d’une ou plusieurs de ses obligations contenues dans ses diverses clauses. Cette résiliation prendra effet un (1) mois après la notification de l’une des parties d’une lettre recommandée exposant les griefs retenus avec avis de réception  à l’autre partie, à moins que dans ce délai, cette dernière n’ait satisfait à ses obligations  ou n’ait apporté la preuve que l’inexécution de ses obligations ait été consécutive à un cas de force majeure.

L’exercice de l’une de ces facultés de résiliation ne dispense pas l’autre partie de remplir les obligations contractées jusqu’à la prise d’effet de la résiliation et ce, sous réserve des dommages éventuellement subis par la partie plaignante du fait de la résiliation anticipée du contrat.

(1) correspondant au coût de la mission incluant l’ensemble des frais générés. Joindre éventuellement un devis
Article 10 : Tout litige pouvant naître de l’interprétation ou de l’inexécution du présent contrat et qui n’aurait pu être réglé à l’amiable sera porté devant les tribunaux compétents en raison de la matière. 

Fait en trois exemplaires originaux à ……….., le …. 

Pour l’organisme, 





Pour l’université, 

Le doctorant, 
.
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